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LA DOTATION DE 0,3 % CONSTITUE-T-ELLE UN VERITABLE MECANISME  
DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE OU UN SIMPLE INSTRUMENT JURIDIQUE 

A FAIBLE EFFECTIVITE DANS LES ZONES MINIERES CONGOLAISES ? 

par 

Daniel YAMBA BADIBANGA 
Apprenant en D.E.S./D.E.A., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 
Résumé  

L’article analyse la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier instaurée par le Code minier révisé de 2018 en 
RDC. Ce mécanisme vise à financer le développement des communautés locales affectées par l’exploitation minière. 
Bien qu’il repose sur des bases juridiques solides, son efficacité réelle reste limitée dans la pratique. 
Les principales difficultés concernent la mauvaise gouvernance, le manque de transparence et la faible participation 
communautaire. L’étude propose un renforcement du contrôle, de la transparence et de la gouvernance participative 
pour améliorer son impact. 

Mots - clés : Dotation 0,3 %, Code minier, Développement communautaire, Gouvernance, Transparence 

Abstract 

The article examines the 0.3% mining revenue contribution introduced by the 2018 revised Mining Code in the 
DRC. This mechanism is designed to fund the development of local communities affected by mining activities. Although 
it has a strong legal foundation, its practical effectiveness remains limited. Key challenges include poor governance, 
lack of transparency, and weak community participation. The study recommends stronger control mechanisms, 
transparency, and inclusive governance to improve its impact. 

Keywords : 0.3% levy, Mining Code, Community development , Governance, Transparency 

INTRODUCTION 

L’exploitation des ressources minières occupe une place centrale dans l’économie de la République 
démocratique du Congo. Grâce à l’abondance de son sous-sol en minerais stratégiques tels que le cobalt, le 
cuivre, l’or, le coltan et les diamants, la République démocratique du Congo figure parmi les principaux 
États miniers du continent africain. Cette richesse minérale confère au pays un rôle important dans 
l’économie mondiale, particulièrement dans le contexte actuel de transition énergétique et de 
développement des nouvelles technologies industrielles.1 

Le secteur minier constitue ainsi une source importante de revenus publics, d’investissements 
étrangers et de croissance économique. Depuis plusieurs années, les autorités congolaises ont entrepris 
diverses réformes destinées à améliorer la gouvernance des ressources naturelles et à renforcer la 
contribution du secteur extractif au développement national. C’est dans cette perspective qu’est intervenue 
la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code 
minier.2 

Cette réforme du Code minier s’inscrit dans une logique de rééquilibrage des intérêts entre l’État, les 
entreprises minières et les communautés locales affectées par les activités extractives. Le législateur 
congolais a notamment voulu renforcer les obligations sociales et environnementales des entreprises 
minières en consacrant plusieurs mécanismes destinés à favoriser le développement des populations vivant 
dans les zones d’exploitation minière.3 

Parmi les innovations majeures introduites par la réforme de 2018 figure la dotation de 0,3 % du chiffre 
d’affaires des entreprises minières destinée au financement des projets de développement communautaire. 
Ce mécanisme est prévu par l’article 258 bis du Code minier tel que modifié, lequel impose aux titulaires 
des droits miniers d’exploitation de contribuer au développement des communautés affectées par les 
activités minières.4 

                                                           

1 Banque mondiale, Democratic Republic of Congo – Mining Sector Review, Washington, 2019, p. 15. 
2 Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, 
Journal officiel de la République démocratique du Congo, 2018. 
3 Grégoire BAKANDEJA WA MPUNGU, Droit minier et des hydrocarbures en Afrique centrale à l’aune des dernières 
réformes, Bruxelles, Bruylant, 2022, p. 82. 
4 Article 285 bis de la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 
portant Code minier. 
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La création de cette dotation traduit la volonté du législateur congolais de promouvoir une 
gouvernance plus inclusive des ressources naturelles et de garantir une meilleure redistribution des 
bénéfices issus de l’exploitation minière. Elle participe également de l’affirmation du principe selon lequel 
les ressources naturelles doivent être exploitées dans l’intérêt du peuple congolais par le faite de la 
souveraineté permanente de l’Etat sur ses ressources, conformément à l’article 9 de la Constitution du 18 
février 2006 telle que modifiée à ce jour.5 

En outre, cette réforme s’inscrit dans une dynamique internationale marquée par le développement 
des exigences relatives à la responsabilité sociétale des entreprises extractives, à la protection des droits 
humains et au développement durable. Plusieurs instruments internationaux insistent désormais sur la 
nécessité d’assurer la participation des communautés locales dans la gouvernance des ressources naturelles 
ainsi que sur l’obligation pour les entreprises minières de contribuer au développement des populations 
affectées par leurs activités.6 

Cependant, malgré la consécration juridique de cette dotation, de nombreuses interrogations 
subsistent quant à son effectivité dans la pratique. Dans plusieurs zones minières de la République 
démocratique du Congo, les communautés locales continuent de dénoncer l’insuffisance des retombées 
économiques de l’exploitation minière, le manque de transparence dans la gestion des fonds 
communautaires ainsi que la faiblesse des mécanismes de contrôle administratif.7 

Par ailleurs, certaines difficultés relatives à la gouvernance locale, à la participation effective des 
communautés bénéficiaires et à l’exécution des obligations imposées aux entreprises minières soulèvent des 
préoccupations importantes quant à la capacité réelle de ce mécanisme à promouvoir le développement 
communautaire. La question se pose alors de savoir si la dotation de 0,3 % constitue véritablement un 
instrument efficace de justice distributive et de développement local dans les zones minières congolaises. 

La présente étude entend ainsi analyser le fondement juridique, les modalités de fonctionnement ainsi 
que les difficultés d’effectivité de la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier destinée aux communautés 
locales en droit congolais. Elle vise également à examiner les perspectives susceptibles de renforcer la 
transparence, la gouvernance et l’efficacité de ce mécanisme dans le cadre de la protection des intérêts des 
communautés affectées par l’exploitation minière. 

I. LE FONDEMENT JURIDIQUE DE LA DOTATION DE 0,3 % DU CHIFFRE D’AFFAIRES MINIER 

La dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier destinée au développement des communautés locales 
constitue l’une des innovations majeures introduites par la réforme du Code minier congolais de 2018 dans 
son article 258 bis. Ce mécanisme traduit la volonté du législateur congolais de renforcer la dimension sociale 
de l’exploitation minière et d’assurer une meilleure redistribution des revenus issus des ressources 
naturelles au profit des populations affectées par les activités extractives. 

L’instauration de cette contribution communautaire ne constitue pas une mesure isolée. Elle s’inscrit 
dans un ensemble de principes constitutionnels, légaux et internationaux relatifs à la gouvernance des 
ressources naturelles, à la justice sociale ainsi qu’au développement durable. L’analyse du fondement 
juridique de cette dotation suppose dès lors l’examen, d’une part, de son ancrage dans le droit interne 
congolais et, d’autre part, de son rattachement aux standards internationaux relatifs à la protection des 
communautés locales. 

A. Le fondement constitutionnel et légal de la dotation de 0,3 % 

Le fondement principal de la dotation de 0,3 % se trouve dans la Constitution du 18 février 2006 telle 
que modifiée à ce jour. En effet, la Constitution congolaise consacre plusieurs principes relatifs à la gestion 
des ressources naturelles et à la protection des droits économiques et sociaux des populations. 

L’article 9 de la Constitution dispose que « l’État exerce une souveraineté permanente sur le sol, le 
sous-sol, les eaux et les forêts ainsi que sur les espaces aérien, fluvial, lacustre et maritime congolais ».8 Cette 
disposition implique que l’exploitation des ressources naturelles doit être orientée vers la réalisation de 
l’intérêt général et du développement national. 

                                                           

5 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée à ce jour, article 9. 
6  Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 1981, article 21 ; Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement du 14 juin 1992, principe 10. 
7 Observatoire des ressources naturelles en Afrique centrale, Rapport sur la gouvernance minière en RDC, Kinshasa, 
2021, p. 42. 
8 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée à ce jour, article 9. 
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Par ailleurs, l’article 58 de la Constitution dispose que « tous les Congolais ont le droit de jouir des 
richesses nationales ». L'Etat a le devoir de les redistribuer équitablement et de garantir le droit au 
développement.9 Cette exigence constitutionnelle participe indirectement à l’obligation pour les pouvoirs 
publics de garantir une gestion équitable et transparente des revenus tirés de l’exploitation minière. 

En outre, l’article 53 de la Constitution reconnaît à « toute personne le droit à un environnement sain 
et favorable à son épanouissement intégral ».10 Cette disposition est particulièrement importante dans le 
secteur minier où les activités extractives entraînent souvent des conséquences environnementales et 
sociales considérables pour les communautés riveraines. 

C’est dans cette logique constitutionnelle que s’inscrit la réforme du Code minier intervenue en 2018. 
La Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code 
minier a introduit plusieurs mécanismes destinés à renforcer les obligations sociales des entreprises 
minières.11 

Parmi ces mécanismes figure la dotation minimale de 0,3 % du chiffre d’affaires des entreprises 
minières destinée au développement des communautés locales affectées par les projets miniers. Cette 
obligation est prévue à l’article 258 bis du Code minier, lequel dispose que les titulaires des droits miniers 
d’exploitation doivent verser une contribution au développement communautaire.12 

Le Décret n°23/19 du 15 juillet 2023 fixant les modalités de gestion de la dotation de 0,3 % du chiffre 
d’affaires minier précise davantage les règles relatives à la collecte, à la gestion et à l’affectation de ces 
fonds.13 Ce texte réglementaire encadre notamment : 

- les organes de gestion de la dotation ; 

- les modalités de financement des projets communautaires ; 

- les mécanismes de contrôle ; 

- ainsi que les conditions de participation des communautés locales dans l’identification des 
projets à financer. 

Ainsi, la dotation de 0,3 % apparaît comme un mécanisme juridique destiné à assurer une 
redistribution partielle des richesses minières au profit des populations directement affectées par 
l’exploitation des ressources naturelles. 

Selon Grégoire Bakandeja wa Mpungu, les réformes récentes du droit minier africain tendent 
progressivement à intégrer les exigences du développement durable et de la responsabilité sociale des 
entreprises extractives.14 Dans cette perspective, la dotation de 0,3 % peut être analysée comme l’une des 
manifestations de l’évolution du droit minier congolais vers une approche davantage centrée sur la 
protection des intérêts des communautés locales. 

B. Le rattachement de la dotation de 0,3 % aux standards internationaux de gouvernance minière 

Au-delà du droit interne, la dotation de 0,3 % s’inscrit également dans le cadre des principes 
internationaux relatifs à la gouvernance des ressources naturelles, aux droits humains et au développement 
durable. 

La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples reconnaît notamment le droit des peuples à 
disposer librement de leurs richesses et ressources naturelles.15 L’article 21 de cette Charte précise que les 
peuples ne peuvent être privés de leurs moyens de subsistance et que les ressources naturelles doivent être 
exploitées dans l’intérêt des populations concernées. 

De même, plusieurs principes issus de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement 
du 14 juin 1992 insistent sur la nécessité d’assurer la participation des populations dans les politiques 

                                                           

9 Idem, article 58. 
10 Ibidem, article 53. 
11 Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, 
Journal officiel de la République démocratique du Congo, 2018. 
12 Article 285 bis de la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 
portant Code minier. 
13 Décret n°23/19 du 15 juillet 2023 fixant les modalités de gestion de la dotation minimale de 0,3 % du chiffre d’affaires 
des titulaires de droits miniers d’exploitation au développement des communautés locales. 
14 Grégoire BAKANDEJA Wa MPUNGU, op-cit., p. 82. 
15 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 1981, article 21. 
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relatives à la gestion des ressources naturelles. 16  Le principe 10 de cette Déclaration souligne 
particulièrement l’importance de l’accès à l’information, de la participation publique et de l’accès à la justice 
en matière environnementale. 

Par ailleurs, les standards contemporains de responsabilité sociétale des entreprises extractives 
imposent progressivement aux sociétés minières des obligations sociales à l’égard des communautés 
affectées par leurs activités. Dans cette logique, les entreprises minières ne sont plus considérées comme de 
simples acteurs économiques poursuivant exclusivement des objectifs lucratifs, mais également comme des 
acteurs devant contribuer au développement local et à la stabilité sociale des zones d’exploitation. 

Selon Marie Mazalto, les enjeux contemporains de gouvernance minière en Afrique exigent une 
meilleure redistribution des bénéfices issus de l’exploitation des ressources naturelles afin de réduire les 
inégalités sociales dans les zones minières.17 

La dotation de 0,3 % participe ainsi de cette logique de justice distributive et de gouvernance inclusive. 
Elle vise à permettre aux communautés locales de bénéficier directement des revenus générés par 
l’exploitation des ressources minières réalisées sur leurs territoires. 

Toutefois, si le fondement juridique de cette dotation apparaît relativement solide tant au niveau 
national qu’international, la question de son effectivité pratique demeure largement posée. Les difficultés 
relatives à la gestion, au contrôle et à la transparence de ces fonds constituent aujourd’hui l’un des 
principaux défis de la gouvernance minière en République démocratique du Congo. 

II. LES DIFFICULTÉS D’EFFECTIVITÉ DE LA DOTATION DE 0,3 % 

La consécration juridique de la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier constitue une avancée 
importante dans le cadre de la gouvernance du secteur extractif en République démocratique du Congo. À 
travers ce mécanisme, le législateur congolais a entendu promouvoir une meilleure redistribution des 
revenus issus de l’exploitation minière au profit des communautés locales affectées par les activités 
extractives. 

Cependant, malgré l’existence de ce cadre juridique relativement élaboré, l’effectivité de cette dotation 
demeure confrontée à plusieurs difficultés d’ordre institutionnel, administratif et pratique. Dans plusieurs 
zones minières, les communautés locales continuent de dénoncer la faiblesse des retombées socio-
économiques de l’exploitation minière ainsi que les insuffisances observées dans la gestion des fonds 
destinés au développement communautaire.18 

Ces difficultés révèlent l’existence d’un écart important entre les objectifs poursuivis par le législateur 
et la réalité observée sur le terrain. L’analyse de l’effectivité de la dotation de 0,3 % suppose ainsi l’examen 
des principaux obstacles qui compromettent sa mise en œuvre effective. 

2.1. Les insuffisances liées à la gouvernance et au contrôle des fonds communautaires 

L’une des principales difficultés relatives à l’effectivité de la dotation de 0,3 % réside dans les 
problèmes de gouvernance et de gestion des fonds destinés au développement communautaire. 

En effet, la gestion des revenus miniers en République démocratique du Congo demeure 
régulièrement marquée par des problèmes de faible transparence, d’insuffisance de contrôle administratif 
et de mauvaise gouvernance locale.19 Cette situation affecte également les mécanismes de gestion de la 
dotation communautaire prévue par le Code minier. 

Bien que le Décret n°23/19 du 15 juillet 2023 ait prévu certaines règles relatives à la gestion des fonds 
communautaires, plusieurs difficultés persistent dans la pratique, notamment en ce qui concerne : 

- la traçabilité des fonds ; 

- l’identification des projets à financer ; 

- les mécanismes de contrôle financier ; 

                                                           

16Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement du 14 juin 1992, principe 10.  
17 Marie MAZALTO, Gouvernance du secteur minier et enjeux de développement en Afrique, Paris, Karthala, 2010, p. 
117. 
18 Observatoire des ressources naturelles en Afrique centrale, Rapport sur la gouvernance minière en RDC, Kinshasa, 
2021, p. 42. 
19 Marie MAZALTO, Gouvernance du secteur minier et enjeux de développement en Afrique, Paris, Karthala, 2010, p. 
122. 
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- Ainsi que la reddition des comptes aux communautés bénéficiaires.20 

Dans plusieurs cas, les communautés locales dénoncent l’absence d’informations suffisantes sur les 
montants effectivement versés par les entreprises minières ainsi que sur les modalités d’utilisation des 
ressources destinées au développement communautaire. Cette opacité alimente souvent des tensions entre 
les populations locales, les autorités administratives et les entreprises minières. 

Par ailleurs, la faiblesse des mécanismes de contrôle administratif constitue également un obstacle 
majeur à l’effectivité de la dotation de 0,3 %. Les institutions chargées de superviser l’application des 
obligations sociales des entreprises minières disposent parfois de moyens techniques et financiers limités 
pour assurer un contrôle rigoureux de la gestion des fonds communautaires.21 

Selon Observatoire des ressources naturelles en Afrique centrale, plusieurs insuffisances persistent 
dans le suivi des obligations communautaires imposées aux entreprises minières en République 
démocratique du Congo.22 Les rapports publiés par cette organisation mettent notamment en évidence les 
difficultés liées au contrôle de l’exécution des projets communautaires ainsi qu’au manque de transparence 
dans la gestion des revenus destinés aux populations locales. 

À cela s’ajoutent certaines difficultés relatives à la coordination entre les autorités nationales, 
provinciales et locales dans le cadre de la gouvernance des projets financés par la dotation communautaire. 
Cette multiplicité d’intervenants contribue parfois à ralentir l’exécution des projets ou à favoriser des conflits 
de compétence dans la gestion des fonds. 

Ainsi, l’absence de mécanismes efficaces de contrôle et de transparence apparaît comme l’un des 
principaux facteurs limitant l’impact réel de la dotation de 0,3 % sur le développement des communautés 
locales. 

2.2. La faible participation des communautés locales dans la gestion de la dotation 

L’effectivité de la dotation de 0,3 % se heurte également aux difficultés relatives à la participation 
réelle des communautés locales dans les processus décisionnels concernant l’utilisation des fonds 
communautaires. 

Le Code minier révisé de 2018 ainsi que ses mesures d’application consacrent pourtant le principe de 
participation communautaire dans la gouvernance des projets de développement local.23 Cette participation 
constitue une exigence importante de la gouvernance inclusive des ressources naturelles et s’inscrit dans les 
standards internationaux relatifs au développement durable. 

Toutefois, dans la pratique, les communautés locales dénoncent fréquemment leur faible implication 
dans : 

- l’identification des priorités de développement ; 

- le choix des projets à financer ; 

- la gestion des fonds ; 

- ainsi que le suivi de l’exécution des projets communautaires. 

Dans plusieurs zones minières, les mécanismes de consultation apparaissent davantage comme des 
formalités administratives que comme de véritables instruments de participation populaire.24 Certaines 
communautés estiment ne pas être suffisamment associées aux décisions relatives à l’utilisation des 
ressources destinées à leur développement. 

Cette situation contribue à accentuer le sentiment de marginalisation des populations vivant dans les 
zones minières et alimente parfois des tensions sociales importantes entre les communautés locales et les 
entreprises minières. 

                                                           

20Décret n°23/19 du 15 juillet 2023 fixant les modalités de gestion de la dotation minimale de 0,3 % du chiffre d’affaires 
des titulaires de droits miniers d’exploitation au développement des communautés locales.  
21 H. KABWE SABWA, Droit minier en République démocratique du Congo : genèse, évolution et perspective, 
Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 156. 
22 Observatoire des ressources naturelles en Afrique centrale, Rapport sur la gouvernance minière en RDC, Kinshasa, 
2021, p. 48. 
23 Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, 
Journal officiel de la République démocratique du Congo, 2018. 
24 Guelord TSHIBANGU MUSAFIRI, Responsabilité sociétale des entreprises minières en droit congolais : un droit 

au développement des communautés locales ?, Lubumbashi, Éditions du LABEL, 2026, p. 159. 
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Par ailleurs, le faible niveau d’information juridique et technique des communautés locales constitue 
également un obstacle important à leur participation effective dans la gouvernance des fonds 
communautaires. Dans plusieurs cas, les populations concernées ne disposent pas des connaissances 
suffisantes pour exercer un contrôle efficace sur la gestion des ressources issues de la dotation de 0,3 %. 

Selon Guelord Tshibangu Musafiri, l’effectivité des mécanismes de développement communautaire 
dépend largement de la capacité des communautés locales à participer réellement aux processus de 
gouvernance minière.25 L’auteur souligne que la simple consécration juridique des droits communautaires 
demeure insuffisante en l’absence d’une implication effective des populations bénéficiaires. 

En outre, certaines difficultés socio-économiques telles que la pauvreté, l’analphabétisme ou 
l’insuffisance de structures communautaires organisées limitent également la capacité des populations 
locales à participer efficacement à la gestion des projets de développement financés par les revenus miniers. 

Dès lors, l’effectivité de la dotation de 0,3 % ne dépend pas uniquement de l’existence des normes 
juridiques qui l’encadrent, mais également de la mise en place de mécanismes institutionnels capables de 
garantir la transparence, la participation communautaire et la bonne gouvernance des fonds destinés au 
développement local. 

III. LES PERSPECTIVES D’AMÉLIORATION DE L’EFFECTIVITÉ DE LA DOTATION DE 0,3 % 

Les difficultés observées dans la mise en œuvre de la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier ne 
remettent pas en cause l’importance de ce mécanisme dans le cadre de la gouvernance du secteur extractif 
en République démocratique du Congo. Au contraire, elles mettent en évidence la nécessité de renforcer les 
mécanismes juridiques, institutionnels et participatifs susceptibles de garantir une gestion plus transparente 
et plus efficace des ressources destinées au développement communautaire. 

L’amélioration de l’effectivité de cette dotation suppose ainsi la mise en place de mesures capables 
d’assurer la bonne gouvernance des fonds communautaires, la participation réelle des populations locales 
ainsi qu’un contrôle rigoureux des obligations imposées aux entreprises minières. 

A. Le renforcement des mécanismes de transparence et de contrôle 

L’une des principales conditions de l’effectivité de la dotation de 0,3 % réside dans le renforcement 
des mécanismes de transparence et de contrôle de la gestion des fonds communautaires. 

En effet, la gouvernance des revenus miniers demeure un enjeu majeur dans plusieurs États africains 
riches en ressources naturelles.26 La faiblesse des mécanismes de contrôle favorise souvent les risques de 
mauvaise gestion, de détournement des fonds et d’inefficacité des projets destinés au développement local. 

Dans le contexte congolais, l’amélioration de l’effectivité de la dotation de 0,3 % nécessite notamment 
le renforcement des capacités des institutions chargées de superviser la gestion des fonds communautaires. 
Les autorités administratives compétentes devraient disposer de moyens techniques, financiers et humains 
suffisants pour assurer un contrôle efficace de l’exécution des obligations imposées aux entreprises 
minières.27 

Par ailleurs, la transparence dans la gestion des fonds communautaires suppose également la mise en 
place de mécanismes rigoureux de publication des informations relatives : 

- aux montants versés par les entreprises minières ; 

- aux projets financés ; 

- aux modalités de gestion des ressources ; 

- ainsi qu’aux résultats obtenus dans les communautés bénéficiaires. 

Cette exigence de transparence s’inscrit dans les principes contemporains de bonne gouvernance des 
ressources naturelles ainsi que dans les standards internationaux relatifs à la lutte contre la corruption et à 
la gestion responsable des revenus extractifs. 

En outre, l’organisation régulière d’audits indépendants pourrait contribuer à renforcer la crédibilité 
des mécanismes de gestion de la dotation communautaire. Ces audits permettraient d’évaluer la conformité 

                                                           

25 Ibid., p. 151. 
26 Marie MAZALTO, Gouvernance du secteur minier et enjeux de développement en Afrique, Paris, Karthala, 2010, p. 
117. 
27 H. KABWE SABWA, Droit minier en République démocratique du Congo : genèse, évolution et perspective, 
Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 167. 
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de l’utilisation des fonds aux objectifs poursuivis par le législateur et d’identifier les éventuelles irrégularités 
dans la gestion des ressources destinées aux communautés locales. 

Selon Mulungulungu Nachinda Cim’s, l’amélioration de la gouvernance minière en République 
démocratique du Congo passe nécessairement par le renforcement des mécanismes de contrôle administratif 
et de transparence dans la gestion des revenus issus de l’exploitation des ressources naturelles.28 

Par ailleurs, la responsabilisation des entreprises minières constitue également un élément essentiel 
de l’effectivité de la dotation de 0,3 %. Les sociétés extractives devraient être soumises à des obligations plus 
strictes en matière de reddition des comptes et de respect des engagements communautaires prévus par la 
législation minière. 

Ainsi, le renforcement des mécanismes de contrôle et de transparence apparaît comme une condition 
indispensable pour garantir une utilisation efficace des fonds communautaires et favoriser un véritable 
développement local dans les zones minières. 

B. La promotion de la participation communautaire et de la gouvernance inclusive 

L’amélioration de l’effectivité de la dotation de 0,3 % nécessite également une implication plus 
importante des communautés locales dans les processus décisionnels relatifs à la gestion des projets de 
développement communautaire. 

La participation des populations concernées constitue aujourd’hui un principe fondamental de la 
gouvernance des ressources naturelles.29 Elle permet non seulement d’assurer une meilleure prise en compte 
des besoins réels des communautés bénéficiaires, mais également de renforcer la légitimité et l’efficacité des 
projets financés par les revenus miniers. 

Dans cette perspective, les communautés locales devraient être effectivement associées : 

- à l’identification des priorités de développement ; 

- à la sélection des projets communautaires ; 

- au suivi de l’exécution des travaux ; 

- ainsi qu’au contrôle de l’utilisation des fonds. 

Cette participation communautaire contribuerait à réduire les risques de mauvaise gouvernance et à 
favoriser une meilleure appropriation des projets par les populations bénéficiaires. 

Par ailleurs, le renforcement des capacités des communautés locales apparaît également comme une 
exigence importante pour l’effectivité du mécanisme de la dotation de 0,3 %. Les populations concernées 
devraient bénéficier de programmes de formation et de sensibilisation relatifs : 

- à leurs droits ; 

- aux mécanismes de gouvernance minière ; 

- ainsi qu’aux modalités de gestion des projets communautaires. 

Selon Guelord Tshibangu Musafiri, le développement communautaire dans les zones minières ne 
peut être effectif sans une participation réelle des communautés locales dans les mécanismes de 
gouvernance des ressources naturelles. 30  L’auteur estime que la responsabilisation des populations 
bénéficiaires constitue une condition essentielle de l’efficacité des politiques de développement local. 

En outre, la collaboration entre les autorités publiques, les entreprises minières, les organisations de 
la société civile et les communautés locales devrait être renforcée afin de promouvoir une gouvernance plus 
inclusive du secteur extractif. 

Cette approche participative s’inscrit également dans les principes internationaux du développement 
durable, lesquels exigent une conciliation entre les impératifs économiques, la justice sociale et la protection 
des droits des populations affectées par les activités extractives.31 

Dès lors, l’effectivité de la dotation de 0,3 % dépend largement de la capacité des pouvoirs publics à 
instaurer des mécanismes de gouvernance transparents, participatifs et responsables, capables de 

                                                           

28 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement du 14 juin 1992, principe 10. 
29 MULUNGULUNGU NACHINDA Cim’s, Droit minier congolais : de la théorie à la pratique, Tome 1, Louvain-la-
Neuve, Academia, 2022, p. 214. 
30 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 1981, article 21. 
31 Guelord TSHIBANGU MUSAFIRI, Responsabilité sociétale des entreprises minières en droit congolais : un droit 

au développement des communautés locales ?, Lubumbashi, Éditions du LABEL, 2026, p. 151. 
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transformer les revenus miniers en véritables instruments de développement au profit des communautés 
locales. 

CONCLUSION 

La réforme du Code minier congolais intervenue en 2018 a marqué une étape importante dans 
l’évolution de la gouvernance du secteur extractif en République démocratique du Congo. Parmi les 
innovations introduites par cette réforme figure la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier destinée au 
développement des communautés locales affectées par les activités extractives. Ce mécanisme traduit la 
volonté du législateur congolais de promouvoir une exploitation minière davantage orientée vers la justice 
sociale, le développement durable et la redistribution des richesses issues des ressources naturelles. 

L’analyse réalisée dans le cadre de cette étude a permis de démontrer que la dotation de 0,3 % repose 
sur des fondements juridiques relativement solides. Elle trouve son ancrage aussi bien dans les principes 
constitutionnels relatifs à la souveraineté permanente de l’État sur les ressources naturelles, à la protection 
de l’environnement et à l’intérêt général, que dans les dispositions du Code minier révisé de 2018 ainsi que 
dans plusieurs standards internationaux relatifs aux droits humains et à la gouvernance des ressources 
naturelles. 

Toutefois, malgré cette consécration normative, l’effectivité de ce mécanisme demeure confrontée à 
de nombreuses difficultés pratiques. Les insuffisances liées à la transparence dans la gestion des fonds 
communautaires, la faiblesse des mécanismes de contrôle administratif, les difficultés de coordination 
institutionnelle ainsi que la faible participation des communautés locales limitent considérablement l’impact 
réel de cette dotation sur le développement des populations vivant dans les zones minières. 

Par ailleurs, l’étude a mis en évidence le fait que la simple existence des normes juridiques ne suffit 
pas à garantir l’effectivité des droits reconnus aux communautés locales. La protection effective des intérêts 
des populations affectées par l’exploitation minière dépend également de la qualité de la gouvernance 
publique, de la volonté politique des autorités compétentes ainsi que de la responsabilisation des entreprises 
minières et des communautés bénéficiaires. 

Face à ces difficultés, plusieurs perspectives d’amélioration apparaissent nécessaires. Le renforcement 
des mécanismes de transparence et de contrôle, l’organisation d’audits indépendants, la publication 
régulière des informations relatives à la gestion des fonds communautaires ainsi que l’implication effective 
des communautés locales dans les processus décisionnels constituent des exigences essentielles pour 
garantir une meilleure efficacité de la dotation de 0,3 %. 

En définitive, la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires minier constitue un instrument juridique 
porteur d’importantes potentialités pour le développement communautaire en République démocratique 
du Congo. Cependant, son efficacité dépendra principalement de la capacité des pouvoirs publics à instaurer 
une gouvernance minière transparente, participative et responsable, capable de transformer les revenus 
issus de l’exploitation des ressources naturelles en véritables leviers de développement au profit des 
communautés locales. 
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